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GENERALITES

Art. 0. 1 - Objet du Marché

Le présent C.C.T.P. concerne des travaux de désamiantage des locaux des Editions de La Villette ainsi que du local technique de l’ascenseur attenant,  à l’Ecole Nationale Supérieure d’Architecture de Paris la Villette, situé au rez de chaussée dans les locaux de l’école, 144, avenue de Flandre, 75019 PARIS.
Le présent marché a pour objet le choix d’une entreprise pour des travaux de désamiantage concernant : 
-l’enduit projeté sur le plancher haut et les poutres des locaux des Editions de La Villette

- l’enduit projeté sur le plancher haut et les poutres du local  technique de l’ascenseur

           Locaux : Ecole d’architecture
L’entreprise devra se rendre sur les lieux du futur chantier.

Lors de cette visite, il lui sera explicité le détail des prestations demandées.

L'Entrepreneur devra implicitement l'ensemble des prestations décrites ou non, nécessaires à la parfaite exécution des ouvrages de son lot et à leur complet achèvement.

Le chantier sera piloté par un bureau d’études spécialisé.

Art. 0. 2 - Définition des prestations

Le titulaire du présent lot aura à sa charge les travaux et prestations suivantes :

· Le retrait de l’enduit projeté amianté dans les locaux précités
Ce retrait se fera selon la réglementation et les normes en vigueur à cet effet.
Les entreprises soumissionnaires devront prévoir, dans leur offre, tous les travaux indispensables à l'achèvement complet des ouvrages concernant ces travaux.

Le présent document n'est pas limitatif, en conséquence, l'Entrepreneur devra prévoir dans sa soumission si besoin est :

· Le coût des études et de tous les plans d’exécution et d’atelier nécessaires à la réalisation des ouvrages à remettre aux intervenants concernés avant tout début d'exécution des travaux ;

· Tous les travaux indispensables, dans l'ordre général et par analogie, étant entendus qu'il doit assurer le parfait et complet achèvement des ouvrages en ce qui concerne ce corps d’état, sans qu'il puisse prétendre à aucune majoration du prix forfaitaire pour raison d'omission aux plans et devis descriptifs.

· Les autocontrôles et les essais à mener avec la maîtrise d’ouvrage 

· L’établissement des documents des ouvrages exécutés

Les prix et quantités qui seront portés aux Devis de l'Entreprise s'entendent, compte tenu de toutes sujétions aux prescriptions découlant du présent C.C.T.P., des plans, du Cahier des Clauses Techniques Communes et des règlements en vigueur et des règles de l'art pour un complet et parfait achèvement des ouvrages, quand bien même les travaux ne seraient mentionnés que dans l'une des pièces indiquées ci-dessus, ou omis, mais découleraient de l'intervention logique à la limite de deux corps d'états.

Les entrepreneurs soumissionnaires sont tenus de répondre impérativement à la solution de base prévue au présent C.C.T.P.

Si toutefois l’entrepreneur présente des variantes de son choix, il devra inclure aussi dans son offre toutes les incidences techniques et financières sur les autres corps d’état ; en cas d’oubli, ces incidences seront considérées comme incluses d’office dans son prix.

Le Maître d’ouvrage se réservent le droit de refuser les variantes de l’entreprise et d’exiger l’exécution du la solution de base.

Si, dans les descriptions, certaines désignations paraissent incomplètes ou imprécises, il appartiendra à l’entrepreneur consulté, avant de remettre son offre, d’obtenir auprès du Maître d’ouvrage, tous les renseignements complémentaires utiles, de façon à ce que le prix forfaitaire proposé par lui dans son engagement, s’applique bien aux travaux du corps d’état intéressé, complètement terminés, en bon état d’utilisation suivant les normes DTU et toutes les règles de l’art de bonne construction.

Art. 0. 3 - Environnement du projet et contraintes

Etant donné que les travaux prévus au titre du présent marché sont fortement liés aux équipements et bâtiments existants, tous les candidats sont invités, en phase d'offre, à visiter le site afin de recueillir tous les éléments leur permettant de préciser leurs propositions.

Ces visites seront réalisées avec l'autorisation et suivant une organisation qui sera précisée dans le Règlement de Consultation.

Après la signature de son marché, l’entreprise ne peut, en aucune façon, prétendre à une plus value de quelque nature que ce soit, lié à une méconnaissance des lieux.

Art. 0. 4 - Documents à consulter

Diagnostic Amiante établi pour l’Etablissement
Art. 0. 5 - Limites de prestations

Le but à atteindre est la réalisation conforme aux normes, aux règlements en vigueur et aux spécifications du présent CCTP, la livraison constatée de Travaux de Désamiantage en bon Etat d’exécution après mise en œuvre faisant l'objet du présent chapitre.

Les entreprises soumissionnaires doivent prendre connaissance des lieux avant de remettre leur offre.

Les limites des prestations entre le présent lot de marché de travaux et les autres lots ou les autres marchés sont données ci-dessous, l’objectif à atteindre étant la finition complète des installations faisant partie des prestations du présent lot :

0.5.1 - Travaux à la charge du présent lot
· La réalisation de Travaux de Désamiantage des locaux précités.

Art. 0. 6 - Règlements et normes 
Art. 0. 7 - En complément des indications du C.C.T.P., il est précisé que les ouvrages du présent lot sont soumis à l'ensemble des règlements en vigueur et en particulier :

 -les règles décrivant les opérations de retrait d’amiante (Plan de retrait, isolement, etc…)

· NORMES FRANCAISES homologuées éditées par l'A.F.N.O.R. 

· CAHIER DES CHARGES - D.T.U., édité par le C.S.T.B.

· REGLES TECHNIQUES DE CONCEPTION, DE CALCUL ET D'EXECUTION DES OUVRAGES, éditées par le C.S.T.B.

· REGLEMENT DE SECURITE CONTRE L'INCENDIE ET LES RISQUES DE PANIQUE DANS LES ETABLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC.

Et d'une manière générale, à tous les textes législatifs et réglementaires et notamment ceux contenus dans le R.E.E.F.

Cette liste n'est pas limitative et, pour l'ensemble des textes, cités ou non, il sera toujours fait application de la dernière édition, avec mise à jour, additifs, rectificatifs, etc. en vigueur à la date fixée pour la remise des offres.

Plus particulièrement, les travaux seront exécutés suivant les spécifications des documents suivants :

· Textes officiels, lois, décrets, arrêtés, circulaires et leurs additifs, ainsi qu'aux fiches, notes et commentaires qui les précisent et ce dans les dernières éditions,

· Publications du CSTB, notices et Documents Techniques Unifiés (DTU).

· Décret 77.996 du 19 août 1977 sur l'hygiène et la sécurité sur les chantiers,

· Projets et décrets ou règles, faisant état de pratiques courantes de la profession, proposés à l'homologation,

· Règles interprofessionnelles pour les garanties résultant des obligations d'assurance,

· Décret 88.1056 du 14 novembre 1988 et additifs relatifs à la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques, (livre II du code du travail - titre III : hygiène et sécurité des travailleurs)

· Décrets 83.721 et 83.722 du 2 août 1983 du Code du Travail (Eclairage des lieux de travail)

Et plus particulièrement :

· Norme NFC 11.001 : relative aux conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique,

· Norme NFC 15.100: et additifs relatifs aux installations électriques à basse tension et aux règles de distribution.

· Norme NFC 13.100 et 13.200 concernant les installations électriques haute tension

Art. 0. 8 - Documents à fournir par l'entreprise et engagements

0.8.1 - Travaux à la charge du présent lot
La réalisation de tous travaux (dépose, démolitions, percements …) qui gêneraient la réalisation des Travaux de Désamiantage
Avec sa proposition

Les documents généraux de la consultation précisent les conditions et les délais dans lesquels les entreprises doivent remettre leurs propositions ainsi que les documents techniques afférents. La proposition de l'entreprise est considérée comme répondant au présent Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) lequel défini l'installation projetée, ainsi qu'un critère de performances à atteindre.

Les soumissionnaires devront, de plus, visiter le site et prendre connaissance des dossiers des autres lots techniques et se coordonner avec ces derniers pour la parfaite réalisation des travaux. Ils sont tenus de répondre aux demandes de prestations souhaitées et décrites par le maître d’ouvrage  suivant les différentes phases des travaux et jointes au CCTP et doivent indiquer en face des différents articles ou chapitres la description des matériaux à mettre en œuvre, décrit au présent C.C.T.P.

Avant les travaux :
Au cours de son étude, l'entreprise doit respecter impérativement les différentes demandes du Maître d'ouvrage sur les dénominations et déterminations des locaux, mais aussi des exigences techniques des autres corps d'état, afin d'établir les plans d'exécution des ouvrages qu'elle a à coordonner sur le chantier.

Le Maître d'ouvrage exigera de l'entreprise adjudicataire du présent lot de décrire tous les matériaux entrant dans la réalisation des ouvrages. Une attention toute particulière sera apportée pour ceux qui ne seront pas explicitement définis dans les documentations où qui font l'objet d'un choix esthétique.

0.8.2 - Pendant les travaux
Il appartiendra à l'entrepreneur de provoquer, en temps, toute demande de renseignements techniques qui s'avéreraient nécessaires pour la bonne compréhension des travaux à exécuter. Si l'entreprise est amenée à établir des plans modificatifs pendant ces travaux, chaque plan modifié sera indiqué et daté, il fera l'objet d'une diffusion pour approbation écrite au Maître d’Ouvrage. En face de l'indice, seront indiquées clairement les raisons de la demande de la modification.

L'entrepreneur ne pourra modifier lui-même quoi que ce soit aux plans et aux pièces écrites qui lui auront été remis, par contre, il devra signaler au Maître d’Ouvrage  toutes les erreurs, omissions, imprécisions afin qu'il soit porté remède dans les plus brefs délais.

Tout ouvrage exécuté sans l'accord du Maître d’Ouvrage sera refusé et remis à l'état souhaité par la Maître d’Ouvrage aux frais et à la charge totale de l'entreprise, sans que ceci nuise au planning général des travaux.

Une liste récapitulative de tous les plans émis comportant la date de chaque plan origine, ainsi que les indices et dates de toutes les modifications sera diffusée à la Maîtrise d’Ouvrage.

En outre, l'entreprise doit déléguer un de ses responsables pour accompagner le représentant de la Maîtrise d'Ouvrage lors de ses visites de contrôle et de réception sur le chantier.
.
0.8.3 - A la réception

Aussitôt après la fin des Travaux  de  Désamiantage et avant réception, l'entreprise devra fournir les documents d'exploitation suivants :

· A la date de réception, tous les ouvrages au marché devront être entièrement exécutés,

· La visite de réception aura lieu en présence du Maître d'Ouvrage, de leurs représentants et de l'entrepreneur. Durant cette visite, il sera procédé à la vérification de la parfaite mise en œuvre des Travaux  de  Désamiantage :
Toutes défectuosités constatées seront immédiatement réparées par l'entrepreneur. Les résultats feront l'objet d'un rapport détaillé par les représentants du Maître d’ouvrage.
A l'issue de la visite, la décision (réception avec ou sans réserves ou refus de réception), sera consignée par un procès verbal, la date de réception étant celle du dernier jour de la visite.

· Si le procès verbal fait état des réserves motivées par des omissions ou imperfections, l'entrepreneur disposera d'un délai de un mois pour exécuter les travaux demandés; passé ce délai, le Maître d'Ouvrage fera exécuter ces travaux aux frais, risques et périls de l'entreprise défaillante.

· A l'achèvement des travaux, l'entrepreneur demande la suppression des réserves.

Art. 0. 9 - Garantie

0.9.1 -  Garantie de parfaite réalisation :

L'installateur garantit d'une façon formelle la parfaite réalisation des travaux faisant l'objet de la spécification technique suivant les règles de l'art et compte tenu des règlements et décrets en vigueur.

Il sera tenu d'apporter à sa mise en oeuvre toutes modifications non conformes qui seraient exigées par le Maître d’ouvrage.

Les frais résultant de ces modifications seront à sa charge sans nuire au planning général des travaux.

0.9.2 - Garantie de bonne mise en œuvre des ouvrages du présent lot :

L'entreprise garantit les conditions de bonne mise en œuvre des Travaux  de  Désamiantage qu'il aura à exécuter, compte tenu des conditions physiques et climatiques du lieu.
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